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Depuis quelques années, la région de l’Arctique suscite un intérêt in-ternational grandissant, intérêt reflété par les discours des médiassur l’abondance supposée de ses ressources, sur les enjeux frontaliers
et sur l’ouverture possible de nouvelles routes maritimes (1). Située au Nord
du cercle polaire, la région comprend de nombreuses mers et concerne huit
pays, dont cinq, le Canada, la Russie, les États-Unis, la Norvège et le Dane-
mark (via le Groenland) (2), sont directement riverains de l’océan Arctique. Les
nouvelles réalités climatologiques donnent des opportunités géostratégiques
et géoéconomiques prometteuses qui n’ont pas échappé aux pays avoisi-
nants en quête, d’une part, de ressources naturelles pour soutenir leur crois-
sance économique, et d’autre part, de profits commerciaux que devraient
engendrer la mise en service d’une voie de navigation nord-est. Celle-ci, en
étant plus courte et plus rapide, pourrait offrir des gains significatifs par rap-
port aux alternatives via le canal de Suez (3). Du moins c’est l’idée que reflè-
tent la plupart des discours sur cette partie du monde.
Toutefois, l’intérêt pour la région ne se limite pas aux pays limitrophes.
D’autres pays y voient également un enjeu géostratégique et sont parfois
dépeints comme convoitant l’Arctique. La Chine, qui n’a pas d’accès direct
à cette région du monde, et n’a donc pas de base légale lui permettant de
formuler des revendications, a adopté une attitude très prudente et en ap-
parence passive (4). Cependant, sa présence en Arctique semble de plus en
plus importante. En quelques années, Pékin a réussi à mettre en place et à
conduire avec succès un vaste programme de recherches scientifiques in-
dépendantes (climatologiques, géologiques, biologiques, etc.) tout en
ayant très peu, voire aucune, expérience significative de recherches en
cette zone géographique au préalable. En parallèle, la Chine a fait un effort
considérable pour tisser des liens politiques et économiques avec les petits
pays arctiques – la Norvège et l’Islande – mais aussi pour inclure la problé-
matique arctique dans l’agenda de discussions diplomatiques avec la Rus-
sie et le Canada (5).
Ces efforts chinois, depuis 2009 environ, suscitent des réactions néga-
tives de la part des médias ou de certains analystes, qui brossent volontiers
le portrait d’une Chine ambitieuse, conquérante, prête à bousculer la sou-
veraineté des pays de la région. Ainsi, l’irruption du brise-glace de re-
cherche chinois à Tuktoyaktuk (Territoires du Nord-Ouest, Canada) en
1999, alors qu’il n’était pas attendu, est présentée comme la preuve d’in-
tentions inavouées (6), même s’il s’avère que le gouvernement chinois avait
bel et bien déposé une requête auprès de l’ambassade canadienne à
Pékin (7). La thèse proposée par l’amiral chinois Yin Zhuo (8) selon laquelle les
ressources arctiques relèvent du patrimoine de l’humanité, est présentée
comme la preuve de la duplicité du gouvernement chinois, dont les ambi-
tions arctiques menaceraient les intérêts du Canada ou des autres riverains
de l’Arctique (9).
N o  2 0 1 2 / 3  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 67
1. Arvind Grupta, « Geopolitical implications of Arctic meltdown », Strategic Analysis, vol. 22, n° 2,
2009, p. 174-177 ; Stephanie Holmes, « Breaking the Ice: Emerging Legal Issues in Arctic Sove-
reignty », Chicago Journal of International Law, vol. 9, n° 1, 2008, p. 323-352 ; Frédéric Lasserre
(dir.), Passages et mers arctiques. Géopolitique d’une région en mutation, Québec, Presses de
l’Université du Québec, 2010.
2. L’Islande, au Nord de l’Atlantique nord, n’est pas considérée par les pays du Conseil de l’Arctique
comme étant riveraine de l’océan Arctique.
3. U. A. Evdokimov, U. M. Batskikh, A. V. Istomin, « Severnyj morskoi put’ : problemy, vozmojnosti,
perspektivy vozrojdenia » (La route maritime du Nord : problèmes, opportunités, perspectives de
renaissance), Ekonomitcheskaia nauka sovremennoi Rossii (Science économique de la Russie
contemporaine), vol.  2, 2000, p.  101-112  ; Li Zhenfu, «  Beiji hangxiande Zhongguo zhanluë
fenxi » (Analyse de la stratégie chinoise en matière de route maritime du Nord), Zhongguo ruan-
kexue, n° 1, 2009, p. 1-7 ; Fréderic Lasserre, « Géopolitiques arctiques : pétrole et routes mari-
times au cœur des rivalités régionales ? », Critique Internationale, vol. 49, 2010, p. 131-156 ; V.
Peresipkin, A. N. Iakovlev, « Severnyi morskoi put’ v probleme mejdunarodnykh transportnykh ko-
ridorov » (La route maritime du Nord dans les réseaux de transport internationaux), Transport
Rossiïskoi Federats ii (Transport de la Fédération de la Russie), n° 3, 2006, p. 30-35.
4. Ministry of Foreign Affairs of the People’s Republic of China (2010), China’s View on Arctic Co-
operation, 2010, www.fmprc.gov.cn/eng/wjb/zzjg/tyfls/tfsxw/t812046.htm (consulté le 7 août
2012).
5. Ministry of Foreign affairs of the People’s Republic of China, « Director General Huang Huikang
Meets with Canadian Assistant Deputy Minister of Foreign Affairs Christie  », 2011,
www.fmprc.gov.cn/eng/wjb/zygy/gyhd/t858972.htm (consulté le 7 août 2012).
6. « Who will guard our gaping back door? », Edmonton Journal, 18 novembre 2007.
7. Nancy Teeple, « A Brief History of Intrusions into the Canadian Arctic », Canadian Army Journal,
vol. 12, n° 3, 2010, p. 45-68.
8. Gordon Chang, «  China’s Arctic Play  », The Diplomat, 2010, http://the-diplomat.com/2010/
03/09/china%E2%80%99s-arctic-play (consulté le 8 août 2012).
9. Curtis David Wright, « The Panda Bear Readies to Meet the Polar Bear: China Debates and For-
mulates Foreign Policy Towards Arctic Affairs and Canada’s Arctic Sovereignty », Canadian De-
fence & Foreign Affairs Institute Papers, 2011, www.cdfai.org/PDF/The%20Panda%20Bear%
20Readies%20to%20Meet%20the%20Polar%20Bear.pdf (consulté le 8 août 2012).
perspectives ch ino isesArticle
Le Dragon des Neiges : les
stratégies de la Chine en Arctique
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RÉSUMÉ : Depuis quelques années, de nombreux articles de presse et d’analystes prédisent un regain de tension dans l’Arctique, dans ce qui
serait une course à l’appropriation des espaces maritimes. Dans cette course, la Chine chercherait à se poser en acteur incontournable.
Nombre d’analyses mettent l’accent sur les ambitieux projets chinois dans la région, et sur le potentiel déstabilisateur de ces ambitions. En
réalité, si le gouvernement chinois semble préciser, depuis peu, une politique arctique, rien ne laisse entendre que la Chine va contester les
revendications des pays riverains ou chercher à imposer un coup de force pour s’emparer des ressources supposées de la région.
MOTS-CLÉS : Chine, Arctique, stratégie, géopolitique, ressources naturelles, partenariat stratégique sino-russe.
Dans cette optique, il nous paraît important de dresser un bilan de la
présence chinoise en Arctique et de se pencher sur l’analyse de sa poli-
tique envers cette région du monde. Les ressources naturelles potentielles
et les possibles routes maritimes alimentent la spéculation au sujet des
convoitises des puissances régionales et mondiales, soucieuses de leur si-
tuation économique qui repose désormais, en grande partie, sur la sécu-
rité énergétique. L’objectif de cet article est de donner un aperçu des ac-
tivités de la Chine en Arctique, tant sur le plan scientifique que politique,
et de tenter d’identifier quelle est la stratégie de Pékin dans cette zone
polaire.
La présence chinoise en Arctique
Jusque récemment, sur fond de compétition internationale pour le
contrôle des zones arctiques, attisée par le changement climatique, la
présence croissante de la Chine en Arctique passait en quelque sorte ina-
perçue. Ainsi, malgré l’existence d’un certain nombre de reportages et
d’articles de presse traitant de ce sujet, très peu d’études scientifiques
sont consacrées à la politique et aux objectifs de la Chine en Arctique (10).
Le rapport de l’Institut international de recherche pour la paix de Stock-
holm (SIPRI), intitulé « China prepares for an ice-free Arctic », publié en
2010 (11), a été l’une des premières recherches à traiter de cette problé-
matique. Il a attiré l’attention de la communauté internationale qui a
soudainement découvert que la Chine aspirait à devenir l’un des princi-
paux acteurs en Arctique et à participer de manière active à la gestion
des ressources et au débat sur la gouvernance de cette zone géogra-
phique.
Aussi, en faisant une recherche bibliographique dans la plus grande base
de données chinoise – Wanfang Data (12), nous avons trouvé plus d’une cen-
taine de publications de chercheurs chinois, toutes disciplines confondues,
consacrées à l’Arctique. Si les articles publiés entre 1996 et 2008 traitent
essentiellement des sujets écologiques – les problèmes de réchauffement
climatique en Arctique et de variation de températures, la biodiversité,
etc. (13), les publications des cinq dernières années sont surtout consacrées
au rôle que cette région du monde pourrait jouer dans le futur développe-
ment économique et géostratégique de la Chine (14).
Un important programme de recherche polaire
L’intérêt de la Chine pour l’Arctique ne s’est pas manifesté uniquement
sur les pages des articles académiques, mais aussi sur le terrain. En 1992,
donc avant que l’on ne parle de l’ouverture des routes arctiques, Pékin a
organisé son premier programme de recherches scientifiques de cinq ans
dans l’océan Arctique en partenariat avec les universités allemandes de
Kiel et de Brème. Ce projet a été suivi par l’entrée de la Chine au Comité
International des sciences arctiques (CISA) en 1996. Créé en 1990, cet or-
ganisme a pour mission de favoriser et de faciliter la coopération dans tous
les aspects de la recherche arctique dans l’ensemble de la région et com-
prend à ce jour 18 pays membres. L’objectif principal du programme de re-
cherches chinois en Arctique est d’étudier les interactions entre l’Océan
glacial arctique, les glaces maritimes et l’atmosphère, ainsi que de consti-
tuer une base de données et d’échantillons importante, afin d’en appren-
dre davantage sur l’influence des changements climatiques anormaux du
pôle Nord sur le climat chinois (15).
L’achat d’un brise-glace (Classe polaire 5 (16)) en Ukraine en 1994, baptisé
68 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 2 / 3
10. Frédéric Lasserre, « China and the Arctic: Threat or Cooperation Potential for Canada? », CIC
China Papers, n° 11, 2010.
11. Linda Jakobson, « China Prepares for an Ice-Free Arctic », SIPRI Insights on Peace and Security,
n° 2, 2010, http://books.sipri.org/files/insight/SIPRIInsight1002.pdf (consulté le 8 août 2012).
12. Wanfang data est la première base de données qui a été créée en Chine dans les années 1950.
Au début, elle avait pour but de numériser les informations concernant des entreprises et leurs
produits et a été fondé par l’Institut des sciences technologique et informatique en Chine. Trans-
formée par la suite dans une vaste base d’informations électronique multidisciplinaire, elle pro-
pose plusieurs collections (périodiques, thèses, archives, etc.), sur www.wanfangdata.com.cn
(consulté le 8 août 2012).
13. Voir, par exemple, Yan Qide, « Beiji diqu yu quandqie bianhua » (L’Arctique et le changement glo-
bal), Kexue, vol. 57, n° 3, 2005, p. 14-17 ; Chen Liji, « Nanji he Beiji diqu zai quanqiu bianhuaz-
hongde zuoyong yanjiu » (Étude du rôle de l’Arctique et de l’Antarctique dans le changement
global), Dixue qianyuan (Earth Science Frontiers), vol. 9, n° 2, 2002, p. 245-253.
14. Consulter par exemple Ren Xiaowei, Li Yongqiang, « Beibingyang zhuquan zhi jue yu Zhongguo
guoji zeren xianxi » (Analyse des problèmes de souveraineté en océan arctique et la responsabi-
lité internationale de la Chine dans ce dossier), Lanfang shifan xueyuan xuebao, vol. 24, n° 4,
2008, p.  66-69  ; Shi Chunlin, «  Beibingyang hangxian kaitong dui Zhongguo jingji fazhande
zuoyong ji Zhongguo liyong duice » (L’utilisation et le rôle des routes maritimes en Arctique pour
le développement économique de la Chine), Jingji wenti tansuo, n° 8, 2010, p. 47-52.
15. Chen Liji et al., « Yingxiang Beiji diqu xunshu bianhuade yixie guanjian guocheng yanjiu » (Étude
des principaux facteurs exerçants une influence sur les changements rapides en Arctique), Jidi
yanjiu (Chinese Journal of Polar Research), vol. 15, n° 4, 2003, p. 283-302.
16. Selon les nouvelles normes de classification IACS (International Association of Classification So-
cieties), les navires à coque renforcée ou les brise-glace ont une cote de 7 (capacité minimale de
navigation dans la glace) à 1 (navire capable de naviguer toute l’année dans les eaux polaires).
Article
Photo 1 : L’affiche pour la Journée mondiale des Océans
représentant le brise-glace chinois Xuelong, State Oceanic
Administration, Pékin, 10 décembre 2012. 
© Olga Alexeeva
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chinois, a dévoilé un projet d’achat foncier en Islande en novembre 2011 (30).
Par ailleurs, les activités de coopération économique arctique avec deux ac-
teurs régionaux majeurs, le Canada et les États-Unis, demeurent limitées. La
Chine investit davantage dans la région boréale plutôt qu’arctique au Ca-
nada (sables bitumineux d’Alberta, mines de fer des lac Otelnuk et lac Dun-
can au Québec), mais on relève aussi le projet de mine de nickel de la firme
Jilin Jien à Kangiqsujuaq (Nunavik, Québec). Washington ne semble guère
préoccupé par l’intérêt de la Chine pour l’Arctique, mais bien davantage par
la montée en puissance militaire de Pékin en Asie orientale.
La coopération avec la Russie se développe dans le secteur énergétique,
on le verra plus loin (31). La problématique arctique est en effet au cœur des
relations sino-russes, abordée dans le cadre de discussions plus générales
sur le partenariat stratégique et énergétique entre les deux pays. La Russie,
qui contrôle le passage du Nord-Est et planifie de débuter très prochaine-
ment l’exploitation à grande échelle des ressources naturelles dans sa zone
arctique, voit dans la Chine un pourvoyeur possible des capitaux néces-
saires pour mettre en place ce projet. Toutefois, l’exploitation de ces res-
sources nécessite une expertise technologique très avancée ainsi que de
l’équipement spécifique (plateformes de forage adaptées) dont la Russie et
la Chine ne disposent pas, comme le rappelle Qu Tanzhou, responsable de
la China Arctic and Antarctic Administration (32) : la Chine ne pourrait donc
exploiter les hydrocarbures arctiques que moyennant des accords de coo-
pération industriels.
La Chine et la Russie conduisent également un programme conjoint de
recherches scientifiques qui porte entre autres sur les problèmes tech-
niques et technologiques de la construction de gazoducs et oléoducs dans
les conditions arctiques et subarctiques (33).
L’analyse bibliographique des articles publiés en Chine ainsi que le bilan
des activités scientifiques et géopolitiques chinoises en Arctique montre
que cette région intéresse beaucoup, non seulement les chercheurs chi-
nois, mais aussi le gouvernement de la RPC qui semble accorder à l’Arc-
tique une réelle importance. Pékin semble être en train d’élaborer une stra-
tégie à long terme qui lui permettrait de construire une base politique mais
aussi logistique pour promouvoir ses intérêts en Arctique.
La position officielle chinoise sur l’Arctique
Quel est le discours officiel de Pékin au sujet de l’Arctique ? Existe-il une
réelle stratégie guidant les actions et les déclarations du gouvernement
chinois à propos de cette région et de son potentiel (énergétique, mari-
time, économique, scientifique, militaire, etc.) ? Peut-on identifier les prin-
cipaux axes de cette stratégie ?
Les déclarations des représentants officiels sont très prudentes et traitent
principalement des questions de changement climatique et de problèmes
environnementaux (35). Dans la majorité des cas, elles s’inscrivent dans le
contexte du développement de la coopération internationale en Arctique,
et montrent ainsi la volonté de la Chine d’internationaliser le dossier (35).
Les arguments chinois sont fondés sur la Convention des Nations unies sur
le Droit de la Mer (CNUDM, 1982, entrée en vigueur en 1994). La CNUDM
stipule que les zones de haute mer de l’océan Arctique sont situées au-delà
de 200 miles marins (360 km) des côtes des pays l’entourant. Ces 200
miles marins représentent les zones économiques exclusives (ZEE) de
chaque pays riverain, dans lesquelles les États côtiers ne sont pas souve-
rains, mais détiennent des droits souverains sur les richesses de la colonne
d’eau, des fonds marins et du sous-sol.
Les droits souverains des pays s’établissent aussi sur le plateau continen-
tal étendu : l’article 76 de la CNUDM indique que le plateau continental
d’un État peut s’étendre sur 350 miles marins (648 km), sans toutefois que
les eaux ne dépassent 100 miles marins au-delà de l’isobathe de 2500 mè-
tres de profondeur. De plus, le plateau continental étendu doit absolument
être une extension géologique naturelle sans rupture du plateau continen-
tal physique. Les clauses de cette convention sont sujettes à bon nombre
de disputes et désaccords entre les États qui en Arctique revendiquent cha-
cun l’extension de leur zone de juridiction (36).
Des disputes ont émergé quant à l’étendue de ces espaces maritimes et
des revendications portant sur l’extension de leur plateau continental arc-
tique sur les dorsales Lomonossov et Mendeleïev, dont plusieurs sources
affirment, de manière erronée, qu’elles recèlent, selon les estimations, près
d’un quart des réserves mondiales de pétrole et de gaz (37). En réalité, les es-
timations (aucun inventaire crédible des ressources arctiques n’a été
mené) font plutôt état de 30 % des réserves de gaz à découvrir, et de 13 %
des réserves de pétrole à découvrir, sur l’ensemble des plateaux continen-
taux physiques (38), l’essentiel de ces réserves (près de 95 %) se trouvant à
l’intérieur des ZEE (39) : autrement dit, les gisements d’hydrocarbures sur les
plateaux continentaux étendus, dans l’état actuel des connaissances, se-
raient sans doute fort limités (40).
Les déclarations de Pékin au sujet de l’exploration des gisements d’hydro-
carbures en Arctique sont rares et restent assez vagues. Ainsi, lors d’une pré-
sentation des activités chinoises en Arctique, Xu Shijie, le directeur de la di-
vision de politique et de planification au sein de la Chinese Arctic and An-
tarctic Administration, n’a pas inclus l’exploration des réserves d’hydrocar-
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bures en Arctique dans la liste des objectifs que la Chine cherche à atteindre
en Arctique. Il a précisé antérieurement que « puisqu’il n’existe pas d’infor-
mation fiable sur les réserves de pétrole et de gaz en Arctique, la Chine s’in-
téresse seulement aux changements climatiques en cette région. Avant de
formuler une politique quelconque à ce sujet, il faut d’abord recueillir des
informations sur le potentiel minéral et pétrolier [de l’Arctique] » (41).
Quant aux possibilités de navigation dans l’océan Arctique, le gouverne-
ment chinois ne nie pas son intérêt pour la mise en service des nouvelles
routes maritimes dans cette zone. Les exportations jouent un rôle très im-
portant dans l’économie chinoise et l’utilisation des routes arctiques per-
mettrait à la Chine de diversifier les routes utilisées et diminuer sa dépen-
dance envers le détroit de Malacca (42). En admettant l’importance de nou-
velles routes en Arctique pour le développement et la sécurité économique
de la Chine dans les années à venir, Pékin souligne que toute navigation
dans ces eaux doit se faire en collaboration et avec l’autorisation des pays
arctiques concernés, notamment la Russie et le Canada (43).
Plusieurs auteurs chinois soutiennent que la communauté internationale
doit respecter les recommandations de la CNUDM, mais que certaines
zones revendiquées par les pays avoisinant l’Arctique relèvent plutôt de la
juridiction internationale et devraient être ainsi ouvertes à tous (44). Un tel
arrangement pourrait potentiellement faciliter l’accès de la Chine à l’Arc-
tique. En particulier, l’amiral Zhuo Yin est souvent cité depuis qu’il a af-
firmé que «  l’Arctique appartient à tous les peuples du monde et aucun
État n’y a de souveraineté » (45), sans pourtant que l’on sache trop à quels
espaces maritimes l’amiral pensait, ni si ses propos radicaux, certes relayés
par l’agence China News Service, sont endossés par le gouvernement.
Malgré l’absence apparente de revendication officielle, l’intérêt croissant
de la Chine envers l’Arctique transparait à travers les déclarations de plu-
sieurs scientifiques chinois qui abordent ce sujet avec beaucoup moins de
réserve que le gouvernement de Pékin et ses représentants (46). En soute-
nant l’hypothèse que la banquise arctique aura complètement fondu en
été dès 2030, ils croient que la Chine doit prendre sa place dans ce qui est
présenté comme la course à l’Arctique afin de ne pas être écartée du par-
tage des ressources naturelles de cette région, et de profiter pleinement
des opportunités économique que la nouvelle voie de navigation devrait
offrir dans un futur proche. Ainsi, selon Li Zhenfu, professeur de l’Université
maritime de Dalian, « celui qui contrôle la navigation en Arctique, contrôle
la nouvelle route de l’économie et de la stratégie internationale » (47).
Les scientifiques chinois invitent leur gouvernement à changer sa position
de neutralité et son attitude passive en s’engageant davantage dans le pro-
cessus de délimitation des zones de souveraineté en Arctique et du partage
des ressources de cette région du monde, sans préciser sur quelle base juri-
dique cette politique pourrait être menée. Selon le directeur du Centre
d’Études stratégiques à l’Institut de recherches polaires de Chine, « en étant
l’un des plus grands consommateurs d’énergie, la Chine doit améliorer son
statut en Arctique et explorer très activement les opportunités de coopéra-
tion avec les pays de cette région. […] Selon la loi internationale, l’Arctique
n’appartient à aucun pays en particulier [...]. Cependant, l’expansion ambi-
tieuse des pays proches à cette région s’est étendue présentement aussi sur
la partie du monde qui est libre. [...] La Chine doit s’adresser à la commu-
nauté internationale en montrant ainsi sa capacité et sa résolution à défen-
dre ses intérêts dans le domaine d’exploitation des ressources naturelles et
de développement de la navigation en Arctique » (48).
Ces opinions assez osées des chercheurs chinois sont publiées non seu-
lement par les journaux académiques conventionnels mais aussi par les
périodiques officiels chinois qui ne publient jamais de matériaux ou d’opi-
nions non autorisés au préalable. Ainsi, le journal anglophone de l’Institut
des études internationales, qui se trouve sous tutelle du ministère chinois
des Affaires étrangères, a publié un article sur les enjeux en Arctique. Non
seulement les auteurs donnent une argumentation détaillée sur le droit
de la Chine à participer aux affaires arctiques, mais ils exhortent aussi le
gouvernement à formuler une politique cohérente en ce sens (49). Selon les
auteurs, les chercheurs de School of International Relations and Public Af-
fairs de l’Université Fudan à Shanghai, le gouvernement chinois doit « dé-
velopper une stratégie holistique nationale en Arctique à moyen et à
long-terme, avec un positionnement stratégique bien défini ; [il doit] in-
clure la protection et l’expansion des intérêts et des droits de la Chine en
Arctique dans la stratégie générale du développement de [notre]
pays » (50).
En Chine, où l’information publiée est surveillée et censurée au besoin
par le Département de propagande du Parti communiste chinois, tous les
articles doivent passer un filtre éditorial et politique très fin pour être pu-
bliés dans les journaux et les revues officiels (51). Le fait que des opinions
aussi peu prudentes et osées de chercheurs chinois sur la politique que la
Chine devrait mener en Arctique soient autorisées à la publication dans les
journaux académiques majeurs, semble un indice supplémentaire indi-
quant la volonté de la Chine de devenir un acteur plus actif en Arctique. La
multiplication de ce genre de publications dans la presse écrite et sur les
sites d’information chinois serait, probablement, une tentative de préparer
l’opinion publique à cette éventualité. Tout comme l’est l’apparition d’un
stand consacré à l’exploration de l’Arctique par les Chinois au sein de l’ex-
position permanente du Musée National de Chine (voir Photo 2) qui se
trouve sur la place Tiananmen à Pékin. Cette exposition, intitulée « La voie
de la renaissance » (fuxing zhi lu
mouvement révolutionnaire en Chine depuis le XIXe siècle et résume les
grandes réalisations du peuple chinois accomplies sous la direction du Parti
communiste chinois. Le stand sur l’Arctique et l’Antarctique se trouve entre
le stand sur le programme spatial chinois et celui sur les essais des armes
nucléaires, en soulignant ainsi l’importance symbolique que le gouverne-
ment chinois attache à ses activités en Arctique. Le musée, dont l’entrée
est gratuite, attire environ 4 millions de visiteurs annuels. Il est non seule-
ment une vitrine de la Chine mais aussi un instrument d’éducation poli-
tique et historique des citoyens chinois (52).
Il serait surprenant que la position des chercheurs chinois devienne la po-
litique officielle de la Chine, car Pékin a traditionnellement défendu la non-
ingérence dans les revendications des tiers, un principe de la politique
étrangère qui, depuis les années 1950, est devenue très populaire parmi les
anciennes colonies ayant obtenu leur indépendance. En soulignant le fait
que l’intervention des forces extérieures dans les affaires économiques et
politiques d’un État a rarement été utile et efficace à long terme, la Chine
met également ce principe en avant pour défendre son refus de l’ingérence
de tiers dans sa politique intérieure (53). Ainsi, argumenter que le passage du
Nord-Ouest est un détroit international présente le risque, pour la Chine,
que le Canada réplique en affirmant que le détroit de Qiongzhou, entre
Hainan et le continent, est aussi un détroit international, ce que nie la
Chine. De même, la Chine cherche à justifier ses revendications dans les
mers de Chine du Sud et de l’Est : il paraîtra difficile de justifier l’extension
des espaces maritimes chinois mais de nier ce droit aux États arctiques.
Ainsi, même si le vice-ministre des affaires étrangères Hu Zhengyue a dé-
claré que la « Chine n’a[vait] pas de politique arctique » au cours d’une
conférence tenue au Spitzberg en novembre 2009 (54), les sources chinoises
nous laissent entrevoir que la Chine est en train d’élaborer une stratégie
réelle et bien définie par rapport à ses intérêts en Arctique, stratégie qui
comprend quatre volets principaux :
1. Renforcer la recherche scientifique sur le terrain afin de légitimer sa
présence croissante dans la région.
2. Développer des relations avec les pays entourant l’océan Arctique.
3. Consolider la coordination entre les États non arctiques afin de trouver
des intérêts communs à défendre et à promouvoir internationalement.
4. Développer sa propre stratégie face au Nord et l’insérer dans son plan
global de développement.
Ces éléments ne sont que les axes généraux de la politique chinoise en
Arctique, dont les détails, les objectifs à court et long terme, les applica-
tions pratiques et les conséquences géopolitiques restent à découvrir et à
étudier. À tout le moins, il n’apparaît pas que la Chine cherche à contrer les
revendications sur les espaces maritimes des pays riverains de l’océan Arc-
tique.
La coopération russo-chinoise en Arctique
N’étant pas un État circumpolaire, la Chine cherche aujourd’hui à se rap-
procher des pays avoisinant l’Arctique, en renforçant ainsi sa présence éco-
nomique et géopolitique dans la région. Une série d’accords conclus avec
le Danemark et l’Islande depuis 2000, on l’a vu, témoignent de l’intérêt de
plus en plus visible et explicite de la Chine envers ces pays qui, à long
terme, pourraient devenir les points importants du transit maritime de la
région arctique. Ce même raisonnement est aussi au cœur de relations
avec un autre pays riverain, la Russie, qui contrôle le passage du Nord-Est
et qui planifie l'exploration des vastes ressources naturelles dont elle dis-
pose dans la zone arctique. Le développement de la coopération énergé-
tique avec la Russie en Arctique semble être l’un des éléments les plus im-
portants de la stratégie actuelle de Pékin, car cela lui permettra dans l’ave-
nir d’avoir un accès légitime à l’Arctique et à son potentiel de navigation
et d’exploitation de ressources naturelles. Selon les experts chinois, la Rus-
sie serait la principale porte d’entrée en Arctique pour les compagnies chi-
noises souhaitant explorer le potentiel énergétique et maritime de la ré-
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Photo 2. Le stand consacré à l’exploration chinoise de
l’Arctique, Musée national de Chine, Pékin, 14 décembre
2012. © Olga Alexeeva
Photo 3. Le drapeau de la mission arctique chinoise avec les
autographes des participants, Musée national de Chine,
Pékin, 14 décembre 2012. © Olga Alexeeva
gion dans un avenir proche (55). Ainsi, le gouvernement chinois a déjà signé
un nombre d’accords de coopération avec quelques régions arctiques
russes : en Iakoutie, au nord-est de la Sibérie, par exemple, la Chine finance
la mise en service d’un couloir de transport entre le gisement de charbon
de Ziryanka (district de Verkhnekolymsk) et Shanghai, via le passage du
Nord-Est, qui va permettre de fournir à court terme à la RPC 60  000
tonnes de charbon par an (56). Ce volume représente peu dans la consom-
mation totale de la Chine, mais il traduit tant les efforts de la RPC pour se
diversifier que ceux de la Iakoutie pour trouver de nouveaux débouchés.
Vue l’importance que la Chine accorde à son partenariat énergétique et
économique avec la Russie dans la zone arctique, il nous a paru nécessaire
d’étudier davantage ce sujet et de donner un aperçu plus détaillé du déve-
loppement de ce phénomène.
Les principes de la coopération sino-russe ont été définis dans le Traité
d’amitié, de coopération et de bon voisinage, signé entre les pays en 2001.
Cet accord a marqué la volonté de Moscou et de Pékin de garantir la sé-
curité à travers la confiance mutuelle, et d’entreprendre la coopération sur
le principe du bénéfice réciproque, principalement dans le domaine éner-
gétique (57). Le dernier accord sino-russe, signé le 23 septembre 2009 par
les présidents russe, Dmitri Medevdev, et chinois, Hu Jintao, renforce cette
tendance au développement de la coopération économique entre les
deux pays. Intitulé le « Programme de coopération 2009-2018 entre les
régions russes d’Extrême-Orient et de Sibérie orientale et celles du Nord-
Est de la République populaire de Chine », cet accord comprend 205 pro-
jets communs majeurs dont la réalisation va hisser les relations sino-
russes à un palier supérieur, jusque-là jamais atteint au cours de leur his-
toire commune.
Tous les projets sur le territoire russe sont fondés sur l’exploitation en
partenariat des gisements de charbon, de minerai de fer, de métaux pré-
cieux, d’apatite et de molybdène en Sibérie orientale. L’extraction de ma-
tières premières va être financée par des capitaux chinois et réalisée par
la main-d’œuvre chinoise qu’on fera venir pour l’occasion des provinces
frontalières avec la Russie, fortement touchées par le chômage à cause de
la fermeture des grandes entreprises d’État. Une fois extraites, les ma-
tières premières seront transportées en Chine, dans le Nord-Est du pays
afin d’être transformées en produits finis. Le gouvernement de Pékin va
créer sur son territoire de nombreuses usines de production d’étain, de
plomb, de feuilles de cuivre, de briques, etc. Ainsi, la coopération russo-
chinoise des dix prochaines années sera fondée sur le principe des ma-
tières premières russes contre l’argent, les technologies et la main-d’œu-
vre chinoise.
Les projets de coopération russo-chinois en Arctique semblent suivre la
même logique et s’inscrire dans les axes importants de la politique étran-
gère des deux pays. La Russie, qui utilise ses ressources naturelles comme
instrument de pression dans ses relations internationales, souhaite diver-
sifier les consommateurs de ses hydrocarbures afin de réduire sa dépen-
dance par rapport à l’Occident (58). Pour atteindre cet objectif, la Russie
doit d’une part développer un réseau de transport sur son territoire et
mettre en place les routes alternatives, et d’autre part, commencer à ex-
ploiter les gisements abondants dans ses zones arctiques, comme la pé-
ninsule de Yamal, qui doivent prendre la relève de certaines exploitations
sibériennes déjà en déclin (59). Ainsi, Gazprom, le géant russe du gaz, plani-
fie de mettre en service avant 2030 un nombre de gisements off-shore en
Arctique, notamment dans les mers de Barentsz, d’Okhotsk, de Kara et de
Petchora, ce qui lui permettra d’augmenter sa production de gaz de 11
milliards de TEP (60). Pour le gouvernement chinois qui est en quête d’in-
tensification et de diversification de ses importations d’hydrocarbures
pour soutenir sa croissance économique, la Russie constitue un fournis-
seur idéal en raison de la proximité et de l’abondance de ses gisements
pétro-gaziers. Soutenant la thèse de la « complémentarité des économie
chinoise et russe » (61), Pékin participe activement à la plupart des projets
énergétiques et économiques en Russie, que ce soit au niveau national ou
régional.
En 2009, la compagnie pétrolière russe Rosneft, appartenant à l’État, a
annoncé qu’elle lançait un projet de développement et d’exploitation de
trente nouveaux sites pétrogaziers en milieu arctique ou dans l’off-shore
profond. Cependant, pour y parvenir, la compagnie doit d’abord réunir les
fonds nécessaires pour financer le projet, ainsi que se procurer les tech-
niques d’exploitation pétrogazières permettant de forer le fond des
océans à une grande profondeur, dans des conditions climatiques ex-
trêmes et avec de nombreuses difficultés d’accès (62). Dans ce domaine, la
Russie accuse un retard important par rapport aux sociétés pétrolières oc-
cidentales (63). Ces considérations ont poussé la Russie à chercher des par-
tenaires à l’étranger, notamment en Chine. Trois compagnies chinoises ont
proposé de fournir les capitaux ainsi que la main-d’œuvre nécessaires,
China National Petroleum Corporation, China National Offshore Oil Cor-
poration et China Petroleum & Chemical Corporation Limited. Selon la
presse russe, les discussions bilatérales russo-chinoises sont actuellement
en cours afin de déterminer le niveau et le volume de la participation chi-
noise dans ce projet.
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La plus grande partie du pétrole et du gaz que la Russie pense extraire de
ses gisements arctiques est destinée au marché asiatique, en particulier à
la Chine (64). Cela met la question du transport de ces hydrocarbures au
cœur des préoccupations sino-russes (65). Les gisements en question ne sont
pas encore reliés au système de gazoducs et oléoducs russes, même si les
compagnies russes Transneft et Gazprom en planifient la construction (66).
Cette nécessité de construire des infrastructures et des installations
lourdes et coûteuses (raffineries spécialisées pour les pétroles lourds) afin
de rendre les produits pétrogaziers extraits commercialisables a également
incité la Russie à étudier plus attentivement la possibilité de mise en place
de voies de navigation sur la route maritime du Nord (67). Ainsi, la première
tentative de transporter les hydrocarbures russes en Chine en utilisant la
Route maritime du Nord a été entreprise en août 2010. Le tanker Baltica,
accompagné d’un brise-glace, a mis 27 jours pour livrer les 70 000 tonnes
de condensat de gaz naturel de Mourmansk à Ningbo, ville portuaire située
au Nord-Est de province chinoise de Zhejiang.
Ce premier essai a été suivi par la signature d’un accord sur la coopé-
ration à long terme dans le domaine de la navigation arctique entre la
société russe de transport maritime Sovcomflot et China National Petro-
leum Corporation, en novembre 2010. Cet accord, déclaré officiellement
partie intégrante de la stratégie de coopération énergétique sino-russe, a
été signé en présence de Igor Setchine, vice-Premier ministre de la Fédé-
ration de Russie et accessoirement président du conseil d’administration
de la compagnie Rosneft, et de Wang Qishan, vice-Premier ministre du
Conseil des Affaires d’État de la RPC. En plus des conventions déjà exis-
tantes, cet accord détermine les modalités de l’utilisation conjointe du
potentiel passage du Nord-Est, qu’il s’agisse de transit ou de transport
des hydrocarbures en provenance des gisements pétrogaziers arctiques.
En 2011, plusieurs vraquiers ont transporté du minerai de fer chargé à
Mourmansk ou à Kirkenes (Norvège) vers des ports chinois, en transitant
par la Route maritime du Nord (RMN), et plusieurs pétroliers et métha-
niers ont fait de même entre Vitino et la Chine : plus de 600 000 tonnes
de condensat ont ainsi été livrées en Asie via la RMN en 2011 (68). De fait,
la Chine semble davantage s’intéresser aux routes arctiques en ce
qu’elles permettent d’accéder aux ressources naturelles, ressources
qu’elle envisage d’acquérir selon les mécanismes du marché, qu’aux pos-
sibilités de transit, lequel semble finalement peu intéresser les transpor-
teurs maritimes (69).
Par ailleurs, les autorités maritimes russes projettent de lancer un nou-
veau programme national d’une grande envergure dont l’objectif sera de
créer les conditions favorables à l’exploitation de ce nouveau corridor de
transport dans un futur proche (70). Ce programme comprend plusieurs
étapes successives :
• Développement des infrastructures portuaires le long de la route
maritime du Nord (ports d’Indiga, de Pechenga et de Varandey sur
les côtes de la mer de Barents, installations portuaires sur la pénin-
sule de Yamal, etc.) et modernisation des ports déjà existants (Kha-
tanga, Tiksi, Pevek, Doudinka et Dikson) ;
• Réparation des navires arctiques russes existants et construction
d’une série de brise-glaces de nouvelle génération, dont quelques-
uns à propulsion nucléaire, pour remplacer les bâtiments vieillis-
sants et augmenter leur nombre ;
• Réalisation de travaux hydrographiques de grande ampleur afin
d’obtenir les informations techniques et géographiques précises
permettant d’assurer une navigation sure dans les zones arctiques
concernées ;
• Modernisation du système d’intervention d’urgence dans les eaux
arctiques et création d’un centre de recherche et de sauvetage à
Tiksi qui devrait réaliser le monitoring des zones de navigation et
coordonner les opérations de sauvetage (71).
La Chine souhaiterait participer à ce programme d’activités et élargir la
coopération déjà existante entre les deux pays dans la zone arctique
russe (72). Parmi les propositions de Pékin figurent l’aide financière à la mise
en place et l’exploitation des routes maritimes en Arctique, l’évaluation des
réserves des ressources naturelles dans la région et la coopération scienti-
fique. Ainsi, la Chine va participer au projet de la construction et mettre en
service des centrales nucléaires flottantes en Arctique qui devraient être
installées sur les rivages maritimes ou fluviaux afin de fournir de l’énergie
aux futurs ports et bases commerciales le long du passage du Nord-Est (73).
Le gouvernement chinois espère également que la Russie autorise des
avions chinois scientifiques à survoler son territoire arctique et donne le
feu vert au projet permettant aux chercheurs chinois de travailler sur les
stations russes en Arctique (74). Néanmoins, cette possibilité de collabora-
tion russo-chinoise dans l’exploration de l’Arctique suscite de nombreuses
questions. Quel est le niveau réel de coopération sino-russe dans les zones
arctiques ? La Russie serait-elle capable de mettre en place un programme
du développement de l’Arctique si ambitieux  ? Quel serait le rôle de la
Chine dans ce processus ? Peut-on parler d’extension du partenariat stra-
tégique entre les deux pays ou bien d’un accord d’un nouveau genre ? Tout
semble indiquer que Vladimir Poutine, récemment réélu comme président
de la Russie, va orienter sa politique étrangère dans ce sens en mettant
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l’accent sur le développement des relations sino-russes en général et sur
les perspectives de la coopération conjointe en Arctique. Ainsi, la première
visite officielle prévue par Vladimir Poutine en qualité de président sera en
Chine en juin 2012, quelques semaines seulement après son investiture.
Conclusion
Malgré la présence croissante de la Chine en Arctique et l’ancienneté des
programmes de recherche, l’affirmation d’une volonté politique est un fait
très récent, dont de nombreux éléments restent encore à découvrir et à
étudier. L’analyse de l’évolution de la politique de Pékin envers l’Arctique
durant ces quinze dernières années nous a permis de découvrir l’existence
d’une réelle stratégie que la Chine a conçue et a progressivement mise en
place afin de défendre ses intérêts dans cette partie du monde. D’une part,
la Chine a planifié et a réalisé un vaste programme de recherches polaires
en contribuant ainsi à l’avancement et l’approfondissement de nos
connaissances au sujet de cette zone très particulière de notre planète.
D’autre part, en établissant des liens socioéconomiques et politiques du-
rables avec les pays circumpolaires et en participant de manière active aux
débats internationaux au sujet de l’avenir de l’Arctique et du rôle de cette
région dans le développement mondial, la Chine a réussi à se faire recon-
naître comme l’un des acteurs principaux sur la scène arctique tout en
n’ayant aucun accès géographique à cette région. Ainsi, il apparaît que les
objectifs chinois correspondent à ses ambitions d’une nouvelle puissance :
faire entendre sa voix dans la gouvernance régionale et disposer d’options
sur le développement des ressources du marché via les mécanismes du
marché. Point de contestation officielle des revendications actuelles russe
et canadienne sur les passages arctiques.
Toutefois, il reste encore beaucoup d’inconnues dans l’équation « Chine-
Arctique ». Certains éléments du discours de chercheurs chinois sont très
contestables en droit international : le gouvernement chinois précisera-t-il
prochainement sa position ? Quelles sont les applications pratiques et les
conséquences de la stratégie de Pékin ? Existent-ils d’autres volets de la
politique chinoise en Arctique  ? Comment s’inscrit-elle dans la doctrine
géopolitique et énergétique de la Chine ? Pour répondre à toutes ces ques-
tions et afin de mieux comprendre la stratégie chinoise en Arctique ainsi
que de prévoir son évolution dans les années à venir, il faudra recueillir plus
de données quantitatives et qualitatives relatives à ce sujet dans les re-
cherches futures.
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